
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE LA PRÉVENTION 

Arrêté du 12 juillet 2022 relatif à la majoration exceptionnelle de l’indemnisation des gardes des 
personnels médicaux, odontologiques et pharmaceutiques et des personnels enseignants et 
hospitaliers exerçant en établissements 

NOR : SPRH2220502A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de la santé et 
de la prévention, le ministre de la transformation et de la fonction publiques et le ministre délégué auprès du 
ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique chargé des comptes publics, 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu l’arrêté du 30 avril 2003 modifié relatif à l’organisation et à l’indemnisation de la continuité des soins et de la 

permanence pharmaceutique dans les établissements publics de santé et dans les établissements publics 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ; 

Vu l’arrêté du 29 juin 2022 relatif à la majoration exceptionnelle de l’indemnisation du temps de travail 
additionnel des personnels médicaux et des gardes des personnels enseignants et hospitaliers exerçant en 
établissements publics de santé, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Dans les établissements publics de santé mentionnés à l’article L. 6141-1 du code de la santé 
publique et dans les établissements mentionnés au I de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des 
familles, pour la période comprise entre le 1er juillet et le 30 septembre 2022 : 

1o Les personnels mentionnés aux 1o, 2o et 4o de l’article L. 6152-1 du code de la santé publique bénéficient d’une 
majoration de 50 % du montant de l’indemnité de sujétion mentionnée au 1 du A, au 1 du C et au 1 du D de 
l’article 13 de l’arrêté du 30 avril 2003 susvisé ; 

2o Les personnels mentionnés à l’article L. 6151-1 du code de la santé publique bénéficient d’une majoration 
de 50 % du montant de l’indemnité de garde mentionnée au B de l’article 13 du même arrêté. 

Les majorations prévues par les 1o et 2o sont soumises à la validation, par le chef d’établissement, de l’état 
récapitulatif des participations à la permanence des soins effectuées. 

Art. 2. – Le 2o de l’article 1er de l’arrêté du 29 juin 2022 susvisé est abrogé. 

Art. 3. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de 
la santé et de la prévention, le ministre de la transformation et de la fonction publiques et le ministre délégué auprès 
du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique chargé des comptes publics 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 12 juillet 2022. 

Le ministre de la santé  
et de la prévention, 

FRANÇOIS BRAUN 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

STANISLAS GUERINI 
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Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
GABRIEL ATTAL  
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